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Pour être aussi exact que possible, le titre de 
l’ouvrage qu’on va lire doit être ainsi déve- 
loppé : 'Recherches sur les volontaires natio- 
naux , les levées en masse et les réquisition- 
na 1res , de 1791 à 1794. 

L’ouvrage en lui-même étant donc, à pro- 
prement parler, une enquête, l’auteur se croit 
tenu d’indiquer brièvement à ses lecteurs les 
motifs qui la lui ont fait entreprendre et les 
moyens dont il s’est servi pour l’accomplir. 

Il y a, depuis tantôt quatre-vingts ans, une 
légende des Volontaires . Non-seulement cette 
légende a faussé l’histoire, mais elle trouble 
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Il 



AVANT-PROPOS. 



encore aujourd’hui la question si importante et 
si débattue du système d’organisation militaire 
qui convient le mieux à la France. 

L’auteur a voulu, pour son propre compte, 
savoir exactement ce qu’il y a de vrai, ce qu’il 
y a de faux dans la légende; et comme il avait 
à sa disposition, dans les Archives dont il a le 
soin, les éléments d’information les plus nom- 
breux et les plus sûrs, il a évoqué les témoins 
et provoqué les témoignages. 

Ministres de la guerre, généraux en chef, lieu- 
tenants généraux, maréchaux de camp, géné- 
raux de division, généraux de brigade, députés 
à la Législative, conventionnels, représentants 
du peuple aux armées, commissaires civils, 
commissaires de la Convention, commissaires 
du comité de salut public, commissaires 
du conseil exécutif, agents particuliers des mi- 
nistres, tous sont venus, tous ont répondu, té- 
moins irréprochables et irrécusables, témoins 
autorisés, s’il en fut jamais, car, à l’époque 
terrible où ils ont agi et parlé, la responsabi- 
lité de leurs paroles et de leurs actes n’était pas 
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une fiction vaine : il y allait pour enjeu de leur 
tête, et beaucoup y ont laissé leur enjeu. 

Ce qu’ils ont apporté à l’enquête, ce ne sont 
pas d’anciens souvenirs modifiés par le temps, 
par le courant variable des choses humaines, 
altérés par les défaillances volontaires ou invo- 
lontaires de la mémoire, c’est l’impression im- 
médiate des faits, c’est la représentation vivante 
des scènes dont l’image est, pour ainsi dire, 
encore dans leurs yeux, et qui pour beaucoup 
d’entre eux viennent d’être, non pas seulement 
un spectacle, mais l’action même dont ils ont 
été les acteurs. 

C’est ainsi qu’ils ont donné, chacun pour sa 
part, des témoignages dont l’ensemble, malgré 
la diversité des situations et des origines, pré- 
sente le plus étonnant accord. 

Deux fois, dans de précédents ouvrages, l’au- 
teur a essayé de montrer comment se fait une 
bonne armée et comment elle se défait : par 
cette dernière enquête, il s’est affermi dans 
la conviction, fondée sur l’expérience, que 
rien ne vaut, que rien ne supplée, même pour 
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Ja guerre défensive, 
régulière. 



une armée permanente et 



Le lecteur jugera. L’auteur dédie ce livre aux 
amis sincères de la vérité. 
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ARMÉE DE LIGNE — GARDE 

I j état militaire de la France, avant le î 4 juil- 
let 1789, comprenait, sans compter la maison du 
roi, 79 régiments d’infanterie française et 25 d’in- 
fanterie étrangère, tous formés à deux bataillons, 
à l’exception du seul régiment du Roi qui en avait 
quatre, 12 bataillons de chasseurs à pied, 7 régi- 
ments d’artillerie à deux bataillons, 15 compagnies 
d’ouvriers et de mineurs, 20 régiments de cavale- 
rie proprement dite, 18 de dragons, 6 de hussards 
et 12 de chasseurs, en somme 218 bataillons d’in- 
fanterie, 14 bataillons d’artillerie, et 206 csca- 
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TROUPES DE LIGXE ET 



drons de troupes à cheval flelle était l’armée ré- 
gulière, Y armée de ligne , comme on allait la 
nommer bientôt. Son effectif normal était, sur le 
pied de paix, de 1 72,974 hommes, et de 210,948, 
sur le pied de guerre. En tout temps, c’était par 
engagements volontaires qu’elle se recrutait. 

11 n’en était pas de même des milices ou troupes 
provinciales , force auxiliaire de l’armée de ligne, 
mais dont le personnel était fourni par la voie du 
tirage au sort. Ces milices, constituées en 15 régi- 
ments «le grenadiers royaux, 16 régiments dits pro- 
vinciaux et 78 bataillons de garnison, comptaient 
55,240 hommes sur le pied de paix, et 70,000 sur 
le pied de guerre 1 ; elles étaient capables de bon 
service, et elles en avaient donné la preuve pen- 
dant la guerre de Sept ans. Leur suppression, 
prononcée le 4 mars 1791 % sur la réclamation 
presque unanime des provinces contre le tirage au 
sort, n’en fut pas moins une des grandes fautes 
qu’ait commises l’Assemblée constituante. 



1 État militaire de la France eu 1780. Archives du dépôt de la 
guerre. 

* Décret converti eu loi le 20 mars 1701. 
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DESORGANISATION DE L’ARMEE. 5 

L armée de ligne ne devait pas demeurer long- 
temps a 1 abri des agitations révolutionnaires. 
L’exemple donné, le 14 juillet 1789, par les 
Gardes-Françaises, fut contagieux, et, malgré la 
peine qui frappa, six semaines après, ce corps d’é^- 
lile, il trouva des imitateurs. L’anniversaire du 
jour où il avait été licencié, le 50 août 1790, fut 
Lune des plus tristes journées de l’insurrection 



soulevée à Nancy par le régiment du Roi, Mestrc- 
de-Camp cavalerie et Château -Vieux suisse. Les 
deux premiers furent rayés des contrôles de l’ar- 
mée française. Dans d’autres corps, le désordre, sans 
aller aussi loin, ne laissait pas de ruiner la disci- 
pline. Des régiments chassaient leurs officiers, des 
officiers quittaient leurs régiments; la désorgani- 
sation menaçait l’armée tout entière. Le 1 er octobre 

1 700, il manquait plus de 50,000 hommes à l’cf- 
fectif. 

Les esprits sages, le petit nombre, voyaient avec 
douleur ce commencement d’anarchie militaire; 
les esprits ardents, la foule, étaient plutôt enclins 
a s en réjouir. L’armée n’avait pas la faveur des 
patriotes; elle n était à leurs yeux qu’un instrument 
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GARDE NATIONALE. 



de despotisme, un foyer d’aristocratie. Qu’elle dis- 
parut, le mal ne serait pas si grand; n’y avait-il 
pas, toute prête à la remplacer, la nation armée, 
la darde nationale? Un état, dressé au mois de 
juin 1790, donnait le formidable chiffre de 
2,571,700 citoyens portant l'uniforme 1 . L’uni- 
forme, comme le chiffre, n’existait, à vrai dire, 
que sur le papier; mais ceux mêmes qui ne croyaient 
pas à celle multitude hyperbolique, ne doutaient 
pas qu’il n’y en eût au moins une bonne partie en 
état de servir. Tout ce (pie put faire l’Assemblée 
constituante, qui ne voulait pas abandonner l’armée 
à ceux qui rêvaient de la détruire, ce fut de la réor- 
ganiser et d’organiser en même temps la garde 
nationale. 

Un règlement du 1 er janvier 1 791 supprima les 
noms particuliers des corps et y substitua des nu- 
méros d’ordre suivant leur ancienneté relative ; 
quelque temps après, les différences de race et 
d’origine furent également effacées; on ne distin- 



1 Voy. cet état aux Archives du dépôt de la guerre. Paris y ligure 
pour 57,000 hommes ; le total du département de Paris est 
de y ‘2 .550. 
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gua plus entre l’infanterie française et l’infanterie 
étrangère ; il n’y eut plus que 104 régiments d’in- 
fanterie. Afin de relever l’effectif et d'assurer le 



recrutement des troupes de ligne, un décret du 
28 janvier J 791 1 recommanda la levée, par en- 
gagement volontaire, de 100,000 auxiliaires des- 
tinés a entrer dans les divers corps de l’armée, au 
prorata de leurs besoins. Un autre décret du 4 juin 



suivant 2 , ayant réservé 25,000 de ces auxiliaires 



pour le service de la marine, régla, par départe- 
ment et, par district, la répartition des 75,000 au- 
tres. Ils ne furent jamais levés, ou plutôt ces auxi- 
liaires promis à l’armée devinrent tout à coup, par 
des résolutions contradictoires de l’Assemblée con- 
stituante, les premiers volontaires nationaux. 



1 Loi du 4 février. 

- Loi du 12 juin 




Dès les premiers symptômes de mésintelligence 
entre la France et l’Autriche, l’idée de mettre en 
activité des corps tirés de la garde nationale s’était 
promptement répandue ; mais les militaires sensés 
ne songeaient pas à leur demander autre chose 
qu’un service de garnison. Le 27 mai 1791, le 
ministre de la guerre, Duporlail, écrivait au lieu- 
tenant général de Gel b, commandant la 5 e division 
militaire 1 : « Nous avons, depuis Calais jusqu’à 
Belfort, à peu près 110 bataillons et 120 escadrons; 



1 Haut et Bas-Rhin. 
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VOLONTAIRES NATIONAUX DE 1791. 



nos départements frontières pourront aisément 
fournir 50 à 40,000 gardes nationales qui, répan- 
dues dans nos places, y seront toujours d’un service 
utile, et donneraient la facilité de n’y laisser que 
très-peu de troupes de ligne. » Quinze jours après, 
le principe de la levée des volontaires nationaux 
était adopté par l’Assemblée constituante en ces 
termes : « Il sera fait incessamment dans chaque 
département une conscription libre de gardes na- 
tionales de bonne volonté, dans la proportion d’un 
sur vingt... Les volontaires ne pourront se rassem- 
bler ni nommer leurs officiers que lorsque les be- 
soins de l’Etat l’exigeront... Les volontaires seront 
payés par l’Etat, lorsqu’ils seront employés au ser- 
vice de la patrie l . » 

Le 2 I juin, sous le coup de l’émotion causée par 
ce qu’on nomme l’enlèvement du roi, l’Assemblée 
constituante décrète l’organisation et la mise en 



activité de la garde nationale du royaume. I*e — - 
2 G, 000 hommes d’abord 2 , le contingent appelé 
par l'Assemblée s’élève bientôt à 97,000 hommes 5 . 



1 Décret des 11-15 juin 1791, art. I i, 15. 

2 Décret du 5 juillet. 

5 Décret du "2*2 juillet. 





ORGANISATION DES VOLONTAIRES. 9 

puis à 101,000 l . Les volontaires doivent être 
formés en bataillons de 0 compagnies, dont une 
de grenadiers ; l’effectif du bataillon, état-major 
compris, est de 5 74 hommes ; il es( commandé 
par un premier et un second lieutenant-colonel 
Les officiers et sous-officiers sont nommés dans 
flaque compagnie à la majorité des suffrages, les 
lieutenants-colonels partout le bataillon réuni. La 
solde, à dater du jour du rassemblement, est de 
lu sous par jour et par homme; le capitaine touche 
cinq soldes, le lieutenant-colonel en touche six 3 . 

L’appel de l’Assemblée constituante fut d’abord 
entendu; un généreux élan y répondit ; les listes 
d inscription furent couvertes de signatures et les 



premiers corps se formèrent assez vite. Sur 169 ba- 
taillons dont la levée avait été décrétée au mois 
d août, le ministre delà guerre annonçait à l’Assem- 
blée, le 25 septembre, que 60 s’étaient rendus à 
leur destination * ; mais il faut bien reconnaître que 



1 Décret du I 7 août. 

^ - Le grade de colonel qui ligure dans le décret du 21 juin ne 

r se trouve plus dans le décret du 4 août. 

3 Décrets du 2 et du 4 août. 

4 Moniteur du 27 septembre 1791. 
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les 109 autres eurent beaucoup de peine à s’orga- 
niser ; il y en eut même qui ne s’organisèrent pas du 
tout. Paris, qui en devait six, n’en donna effective- 
ment que quatre. Parmi les trop nombreux signa- 
taires dont l’enthousiasme promptement éteint ne 
les pressait plus de faire honneur à leur signature, 
les plus honnêtes furent encore ceux qui se firent 
remplacer moyennant finance. 

La composition et la valeur des bataillons organi- 
sés furent très-inégales. Quelques-uns eurent l’heu 
reuse idée de prendre dans les anciennes troupes 
provinciales leurs officiers et sous-officiers ; ces ba- 
taillons bien encadrés, bien conduits, furent ceux 
qui rendirent les meilleurs services ; mais, dans le 
plus grand nombre, l’intrigue, l’ambition, la ca- 
maraderie, la vantardise, le jargon révolutionnaire 
surtout enlevèrent ou égarèrent les suffrages; dès 
lors, ni discipline, ni instruction, ni solidité dans 
ces corps dont la mauvaise conduite, sous des chefs 
indignes, fut la juste punition des choix que les 
électeurs complaisants ou trompés avaient eu la 
faiblesse de faire ou de laisser faire. 

Les volontaires parisiens furent les premiers 
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prêts ; dès le 5 août, trois bataillons quittèrent le 
camp de Grenelle, où ils avaient été formés 1 , pour 
s’établir d’abord à Gonesse, puis à Yerberie. Go- 
nesse ne les regretta pas, et Yerberie les vit ar- 
river sans plaisir. 

A la tête des services administratifs annexés à 
ce détachement, se trouvait un commissaire des 
guerres, homme prudent, mesuré, discret, dont le 
langage avait encore des euphémismes d’ancien 
régime qui donnent d’autant plus de piquant à son 
témoignage. <x Toute la troupe qui est ici se conduit 
toujours bien, à quelques chiffonnages et misères 
près, écrivait-il du camp de Yerberie ; mais tout 
ira bien au moyen des soins et du remède appliqué 
à propos. Il n’y a que les bigarrures de sa compo- 
sition et de son traitement, qui diffèrent de toutes 
les autres troupes et qui 11e cadrent nullement avec 
les décrets, qui m’embarrassent et me donnent un 
mal incroyable... Les craintes des habitants et 
bourgeois de ce lieu se dissipent peu à peu. La con- 

1 L’effectif de ces premiers bataillons était de. 613 hommes; 
l’effectif normal de 574 officiers et volontaires 11 e fut üxé qu’après 
leur formation, par le décret du 4 août. 
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LES BATAILLONS DE PARIS 



duite des volontaires de la garde nationale pari- 
sienne répond assez favorablement aux bonnes qua- 
lités que je leur ai supposées et dont je désire voir 
la continuation. Ces messieurs me paraissent in- 
cliner pour l’ordre (pie je leur prêche ; ils s’appli- 
quent à bien marcher et au maniement des armes. 
Je ne doute nullement qu’ils ne parviennent à ac- 
quérir de b ensemble, si la subordination s’établit 
et peut se joindre au désir que la majeure partie 
me paraît avoir de bien faire; mais ce dernier cha- 
pitre sera le plus difficile, malgré la vigilance et le 
zèle de MM. I es officiers qui paraissent honnêtes et 
de la meilleure volonté. Les distributions de bois 
et de paille m’ont donné un mal inconcevable, ainsi 
que les vivres que je leur ai procurés avec abon- 
dance, par les secours que j'ai fait venir des villes 
voisines avec d’autant plus de difficulté que tout le 
monde les craignait et 11e voulait pointavoir affaire 
à ces messieurs, d’après tous les rapports vrais ou 
faux <pii m’étaient venus de Gonesse et que j’ai eu 
bien de la peine a détruire... Jusqu’à présent je 
ne puis me plaindre delà conduite des volontaires ; 
ils sont assez sages et tranquilles; mes sermons 







AU CAMP DE VERBERIE. 15 

ont produit leur effet; on n’entend jusqu’ici au- 
cune plainte de la part des habitants. J’espère, 
monsieur, que je n’aurai que des choses avanta- 
geuses à vous en dire. Il n’y a eu, depuis leur 
campement, qu’une petite insurrection entre un 
capitaine et ses grenadiers, et quelques autres mi- 
sères d’insubordination ; mais j’ai tout calmé et 
fait tout rentrer dans l’ordre qui règne jusqu’à pré- 
sent pour la subordination, non pas encore comme 
je le désirerais, mais, avec du temps et de la pa- 
tience, j’espère que cela viendra 1 . » 

Le 27 septembre, les deux premiers bataillons 
de Paris furent envoyés à Bapaume; le troisième 
partit le lendemain pour Laon où il devait être re- 
joint par le quatrième qui n’était encore qu’en voie 
de formation. 



1 Le commissaire des guerres Prieur, au maréchal de camp 
de Bercheny, 25 août; — au ministre de la guerre Duportail, 
24 août 1 79 1 . 
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VOLONTAIRES DES DÉPARTEMENTS 



x\près Paris, ce furent les départements du Nord- 
Est qui mirent le moins de temps et le plus de 
soins à l’organisation de leurs volontaires. Le 
14 août, le premier bataillon de la Moselle nom- 
mait ses officiers i . 



1 « Vous apprendrez avec plaisir que le premier bataillon des 
gardes nationales volontaires soldés se forme dès aujourd'hui, » 
écrivait de Metz, le 14 août, au ministre de la guerre, le lieute- 
nant général Belmont, commandant la 5 e division militaire ; puis 
en post scriptum : « Je reçois dans le moment une lettre du pré- 
sident du département, par laquelle il m’annonce la formation com- 
plète d’un bataillon des gardes nationales qui, dès aujourd’hui, a 
fait la nomination de ses officiers et sous-officiers. Il espère avoir, 
à la fin de la semaine, un autre bataillon à me présenter. » 
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VOLONTAIRES DU NORD-EST. 



A trois semaines de là, le 5 septembre, le lieu- 
tenant général Belmont, commandant la 5 e division 
militaire, adressait au ministre un état de troupes 
où figuraient déjà quatre bataillons de la Moselle et 
quatre bataillons de la Meurlhe. et Nous avons la 
conllance d’assurer que le nombre des volontaires 
nationaux a passé nos espérances, ainsi que leur 
composition, x> écrivait, d’un autre côté, le 19 
un adjudant général de la divi- 

II s’en fai lait 1 >ien que de partout les rapports 
. fussent aus^i satisfaisants. De Fontenav-le-Comte 

r jt - tT ^ K 

. . Dumouriez^teiandait au ministre, le 8 septembre, 
quG&Cfe vée se faisait mal et qu’il ne fallait pas 
compter pour cette année qu’elle put réussir. C’était 
l’effet des premières agitations de la Vendée. À Ver- 
sailles, le premier bataillon de Seine-et-Oise devait 
passer la revue de départ le 4 octobre, mais il fallut 
la retarder « parce qu’un nombre considérable de 




i 

1 L’adjudant général Uiecé au ministre de la guerre. Metz, 
11) septembre 1791. — La 2 e division comprenait les déparle- 
ment des Ardennes, delà Meuse et de la Marne. Chacun d’eux avait, 
comme ceux de la Moselle et de la Meurthe, tourni quatre ba- 
taillons de volontaires. 
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volontaires ayant donné leur démission, » les com- 
pagnies se trouvaient trop réduites 1 . 

I)e Moulins, le 7 octobre, le lieutenant général 
Lamorlière, commandant la 21 e division, écrivait 
au ministre : « Hier j’ai passé ma première revue 
du bataillon de l’Ailier; je l’ai trouvé incomplet 
en hommes et je me suis vu forcé d’en réformer 
encore un certain nombre qui n’avaient ni l’ag e. 
ni la taille, ni la force nécessaire po i ' ât 



armes. Moitié des volontaires au pins 

i 3 

et cette partie me parait fort en reuH’d : ; ..les enrre- 

preneurs chargés de la fourniture~hfes mpàjré dinsi 

' ^ n. ” 

que de l’équipement attendent seuleriqjj 

1 




ti lions J’ai l’honneur de Vous- obscrvi 

. \ V ; * - 

puis huit jours le rassemblement est mit et que Tes 
hommes sont déjà fatigués d’être à Moulins, qu’ils 

% 1 V ■ ^ 

demandent avec instance des permissions de retour- 
ner chez eux; qu’en outre les citoyens de Moulins le 
sont également d’avoir ce bataillon dans leur ville 
où sa présence leur devient très à charge... Il me 
paraît extrêmement difficile, pour ne pas dire im- 



1 Les commissaires pour la formation des volontaires nationaux 
au maréchal de camp Gouvion» Versailles, 5 octobre 1791. 
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INSUBORDINATION 
possible, do retenir ces volontaires autant de temps 
qu’il en faudrait pour qu’ils soient habillés, équi- 
pés et armés avant leur départ. En conséquence 
-MM. les administrateurs du département se charge- 
raient de faire passera leur bataillon les fournitures 
qu’ils doivent lui procurer; ces messieurs sont ve- 
nus m’en faire la proposition, ainsi que messieurs 
de la municipalité la demande de débarrasser la 
ville de Moulins de cette troupe. » 

beux jours après, le général Lamorlière ajoutait: 

« Le jour même de ma revue, dans l’attente de re- 
cevoir l’ordre de leur départ, et vu la nécessité dont 
chaque homme est ici pour son équipement et son 
instruction, le commandant avait refusé des congés 

aux trois quarts du bataillon; sur ce refus, un 
tiers est parti et les autres ont eu des permissions 
qu’ils auraient prises sans cela ;... je prévois qu’ils 
ne reviendront pas tous... J’ai aussi l’honneur de 
vous rendre compte de l’indiscipline qui règne dans 
ce corps cl de vous prier de me donner un mode de 
punition efficace pour faire adopter à ces volontaires 
l’obéissance et la subordination nécessaires à tout 
soldat. 11 leui a été commandé plusieurs rassemble- 
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monts par leurs chefs, tant pour apprendre l’exer- 
cice que pour d’autres détails ; une grande partie 
refuse tout haut de s’y rendre, et le reste sans mol 
dire ne s’y trouve pas. Sous tous les rapports, les 
citoyens désirent le départ de celle troupe dont l’in- 
conduite les inquiète. » 

On avait espéré qu’en dépaysant les volontaires, 
la discipline et l’ordre s’établiraient plus facilement, 
surtout dans les bataillons qui marchaient aux fron- 
tières ; on eut encore du mécompte. Pour un témoi- 
gnage favorable aux volontaires envoyés dans les 
départements du Rhin, par exemple, on trouve dix 
témoignages opposés 1 . Des faits graves et qui pou- 
vaient engager la France, plus tôt qu’elle n’aurait 
voulu, dans la guerre étrangère, étaient signalés 
sur la frontière du nord. Le commandant autrichien 
de Mons se plaignait notamment des incursions à 



* La municipalité de Marlenheim écrit au général Lückner pour 
se louer du bataillon des Vosges, 25 novembre 1791. — Le Direc- 
toire de Benfeld se plaint au général Luckncr des excès des volon- 
taires qui ont emprisonné arbitrairement un citoyen, 25 novembre. 
— Plaintes de la municipalité de Reichshoffen (Bas-Rhin) contre 
les volontaires, 19 décembre. — Ordre à l’adjudant général Poucet 
de se rendre à Bouxwiller pour rétablir l’ordre dans le 4 e bataillon 
des Vosges, 25 décembre ; etc., etc. 




VOLONTAIRES DE L EST. 

main armée que les volontaires du bataillon do 

keine-el-Mnrne, cantonnés à Maubeuge, faisaient 
sur son (errifoirc 1 . 

On a vu avec quelle activité patriotique les dé- 
parlemen ts du Nord-Est avaient fourni leurs con- 
Ungents pour la défense du sol français; il n ’en 
dan pas de même chez tous leurs voisins, quoique 
le danger d’une invasion ne fût guère moindre 
pour ceux-ci que pour ceux-là. Voici ce qu’éeri- 
'ail de Colmar, le 50 décembre 1791, le général 
François Wimpffen : « Vous verre, qu’il s’en 
faut de beaucoup que les bataillons des volon- 
laires nationaux du Haut-Rhin, ainsi que ceux de la 
Haute-Saône et du Doubs, soient prêts à entrer en 
activité. Ce retard provient de deux vices dont j’ai, 
des leur création, prévenu le ministre de la guerre: 
premièrement, du mode qu’on a observé pour la 
nomination des officiers, lequel a produit les résul- 
tats les plus malheureux et même les plus ridicules; 
ci ont les inti iganfs, les grands parleurs et surtout 
les grands buveurs qui l’ont emporté dans la con- 

vemlîlo Tî'y l“ C Du[, ° 1 au tieutaianlgénéral Rochambeai,, 18 no- 
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currence sur les gens capables. Le second vice est 
celui d’avoir chargé les départements de l'habille- 
ment et de l’équipement des volontaires ; ces dépar- 
tements n’ont pas le sol, et ce n’est pas non plus 
de leur ressort. En général, la comptabilité d’à 
présent me semble si étrange, si singulièrement 
compliquée, si propre à favoriser les gaspillages de 
toute espèce que, si on m’avait promis une récom- 
pense immense, à condition que j’en imaginerais 
une bien confuse, je n’aurais su m’y prendre diffé- 
remment. 11 faut espérer que M. de Narbonne ré- 
parera ces erreurs. » 




IV 



RAPPORT DE M. DE NARBONNE A L’ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE 



M. de Narbonne venait de remplacer M. Du por- 
tail au ministère de la guerre 1 . Le 14 décem- 
bre 1791, il avait annoncé à Y Assemblée législative 
la formation de trois armées : l’armée du Nord ou 
de Flandre , sous les ordres de Rocliambeau , 
F armée de la Meuse ou du Centre, sous les ordres 
de La Fayette, l’armée du Pdiin sous les ordres de 
Lückner. Le 15, il avait envoyé une circulaire pres- 
sante a tous les départements qui n’avaient pas 
encore fourni le nombre de volontaires fixé par les 



1 Le 6 décembre 1791; 
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RAPPORT DE M. VICTOR DE BROGLIE. 

decrets de l’Assemblée nationale. Quelques jours 
aj)iès il partit pour aller reconnaître lui-même 
l’élat des frontières, la situation des armées, et 
porter à deux des généraux en chef' le bâton de ma- 
réchal dont le roi venait d’ honorer Rochambeau et 
Lüekner. 



Le 9 janvier 1792, le maréchal de camp Victor 
de Broglie, chef d’état-major de l’armée du Rhin, 
adressait au ministre un rapport dont l’esprit et le 
ton, remarquablement optimistes, témoignaient de 
la plus grande confiance et dans les trowpes réglées 
et dans les volontaires eux -mêmes. c< Les volontaires 
nationaux soldés, y était-il dit, sont, pour la plupart, 
dans le meilleur état ; ils servent avec zèle, s’exercent 
a\ec assiduité et supportent courageusement les pri- 
vations que l’incivisme de quelques municipalités et 



le défaut de fournitures suffisantes leur imposent 
dans plusieurs endroits. » Les deux premiers ba- 
taillons du Bas-Rhin étaient particulièrement ^cités 
pour leur bonne tenue, qui faisait honneur au zèle 
ef au patriotisme du général Kellermann sous les 
ordres duquel ils étaient placés. Cependant M. de 
Broglie insistaitsur la nécessité de pourvoir le mieux 
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et le plus promptement possible à l’instruction des 
volontaires , et il annonçait expressément que le 
maréchal Lückner avait écrit à l’Assemblée pour lui 
demander l’autorisation d’incorporer, par désenga- 
gements de deux, quatre ou huit années librement 
souscrits , les volontaires dans les troupes de 
ligjie. 



C’était là, aux yeux des hommes de sens et d’ex- 
périence, non-seulement le meilleur, mais l’unique 
moyen d’employer pour le plus grand avantage et 
pour la sécurité du pays, pour le bien de l’armée, 
pour l’honneur des volontaires eux-mêmes, le zèle 
dont la plupart d’entre eux se montraient animés. 
C’était la conclusion à laquelle arrivait, après toute 
sorte de ménagements et de précautions oratoires, 
le rapport que le ministre de la guerre, dans la 
séance du 11 janvier 1 79:2, présentait à l’Assemblée 
législative comme le résultat de sa visite aux ar- 
mées sur la frontière. « Les gardes nationales, y 
disait- il, ont un sentiment si vif d’amour pour la 
liberté, une si grande ardeur pour la défendre, 
qu’il faut se commander, pour ainsi dire, d’écouter 
les plaintes qui ont été faites contre lés désordres 
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LE MINISTRE EXCUSE LES VOLONTAIRES. 



que quelques bataillons volontaires sont accusés, 
d’avoir commis sur leur route et dans leurs gar- 
nisons. J1 faut convenir aussi que la précipitation 
des mesures qui les ont portés sur les frontières 
n’avait pas permis de prendre toutes les précau- 
tions nécessaires pour soulager les habitants qui 
étaient tenus de les recevoir. Les citoyens fatigués 
ont pu quelquefois les juger avec sévérité. Autrefois 
nos jeunes officiers passaient pour aimer à se battre, 
à inquiéter leurs hôtes et à casser les vitres : nos 
gardes nationales, jeunes militaires, ont à cet égard 
un peu trop adopté la manière ancienne ; je leur ai 
fortement demandé F exemple du respect pour la 
loWlont ils sont l’armée, et j’ose compter sur l’effet 
de mes discours. Leur habillement étant confié par 
les décrets de F Assemblée nationale aux soins des 
directoires de département, je me suis empressé de 
faire passer à ces directoires les fonds qui leur 
étaient nécessaires, et j’ai lieu d’espérer que la 
totalitédes bataillons sera incessamment habillée.. . 
Toutes les dispositions ont été faites pour leur ar- 
mement — v» 

Le ^28 décembre 1791 , pendant l'absence dit 
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ministre, l’Assemblée législative avait voté , sous 
forme de décret, le règlement définitif et consti- 
tutif des bataillons de volontaires. Parmi les clauses 
de ce décret, il y en avait qui, dans un avenir 
plus ou moins éloigné, devaient infailliblement 
soulever des difficultés graves ; telle était celle-ci : 
« Tous les citoyens admis dans les bataillons de 
gardes nationales volontaires seront libres de se 
retirer après la fin de chaque campagne, en pré- 
venant deux mois d’avance le capitaine de leur 
compagnie, afin qu’il soit pourvu à leur remplace- 
ment La campagne sera censée terminée le 

l ct décembre de chaque année 1 . » Mais la disposition 
dont le ministre de la guerre se préoccupait davan- 
tage, parce que son effet allait être immédiat, était 
celle qui, tout en reconnaissant aux volontaires le 
droit dangereux d’élire leurs officiers et sous-offi- 
ciers, faisait néanmoins sortir des cadres de la 
garde nationale les officiers des troupes de ligne 
que les suffrages des citoyens y avaient d’abord ap- 
pelés 2 . « Le décret que vous venez de rendre, disait 



1 Décret du 28 décembre 1791, sect. Il, art. l- er . 
- Sect. Il, art. 16 et 20. 
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le ministre, préviendra pour l’avenir une grande 
partie des réclamations des gardes nationales ; il est 
cependant un article de ce décret qui peut-être 
mérite de nouveau l’attention de l’Assemblée. Ne 
trouvera-t-elle pas, en y apportant un plus sévère 
examen, que c’est à ceux qui ont longtemps appris 
et pratiqué l’art difficile de la guerre, à conduire, 
à commander les autres ? Ce n’est ni la convenance 
des individus, ni celle de quelque troupe qui doit 
décerner le commandement. Le courage vraiment 
patriote est celui qui appelle l’expérience et qui de- 
mande qu’elle lui serve de guide. » Mais tout de suite 

et comme pour faire excuser la liberté grande de son 

« 

observation critique, le ministre se bâtait de dire : 

« J’ai recueilli avec la plus scrupuleuse attention 
toutes les plaintes que les bataillons de volontaires 
m’ont adressées ; je dois m’en souvenir pour eux, car 
ils les ont oubliéesquand je leur ai promis des coups 



de lusil. Il faut donc regarder les volontaires comme 
donnant à l’armée le plus imposant des caractères, 
celui de la force et de la volonté nationale. » 

Cependant il fallait en venir au point difficile, 
à la question du recrutement de l’armée. « Mes- 
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sieurs, continuait M. de Narbonne, il m’est péni- 
ble sans doute de vous annoncer que l’armée qui, 
par vos décrets , doit être portée au complet de 
guerre, cette armée à qui, dans la cause qu’elle 
va défendre, il n’est pas permis de compter le 
nombre de ses ennemis, présente un déficit de 
51 ,000 hommes, et vous concevrez facilement la 
presque impossibilité du recrutement, depuis que 
la formation des volontaires nationaux a porté vers 
ce genre de service la classe précieuse d’hommes 
qui fournissaient le plus généralement aux recrues. 
Je dois ajouter que l’établissement des auxiliaires 
n’offre, par la même raison, aucune ressource ma- 
jeure, et que le travail du recrutement, suspendu 
partout, ne donne aucun espoir d’être ranimé avec 
succès, à moins de se soumettre à des conditions 
ruineuses pour nos finances par un prix excessif 
dans les engagements. Mon devoir me prescrit 
donc de mettre sous vos yeux le résultat de mes 
observations sur cet objet aussi délicat qu’ ur- 
gent. 

«J’ai remarqué, dans tous les bataillons de volon- 
taires nationaux placés sur ma route, un zèle si una- 
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nimement manifesté que, profondément occupé 
du moyen de recruter les troupes, j’ai pressenti ces 
soldats de la liberté sur mon désir de les voir con- 
courir à renforcer les troupes de ligne et à accélé- 
rer l’instant qui doit assurer à l’armée et sa force et 
sa gloire. J’ai été rassuré, messieurs, sur la crainte 
qui s’est d’abord présentée à mon esprit, de voir 
s’affaiblir des corps en qui réside à si juste titre 
l’espérance de la nation ; mais le décret qui les or- 
ganise ayant chargé les départements des remplace- 
ments, pour qu ils existent toujours sur le pied du 
complet, les ressources aussi promptes qu’heureuses 
qu'ils présenteraient à l’armée de ligne assure- 
raient encore à la patrie de nouveaux défenseurs 
par l’exactitude et le zèle des départements à leur 
donner des successeurs. Getle mesure, je me plais 
à le croire, peut devenir l’objet de vos délibérations, 
et peut-être même que, soumise à votre discussion 
et renfermée dans de justes bornes, vous la place- 
rez au rang de ces moyens tout à la fois vastes et 
simples de maintenir toujours au complet et nos 
bataillons de volontaires et nos régiments de ligne. 
Les volontaires nationaux, dont il m’est commandé 
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par tant de raisons de surveiller les intérêts, n’é- 
prouveront, dans cette destination momentanée, 
qu’une différence bien légère. Par leur dévouement 
ils sont engagés comme de véritables soldats de 
ligne et soumis au même régime tant que la patrie 
réclamera leurs secours, et. ceux qui seraient placés 
dans les régiments de ligne devraient n’être sou- 
mis que pour le temps où les volontaires nationaux 
seraient en activité. Oui, messieurs, les gardes na- 
tionales, créées avec la liberté, désireront avant tout 

le triomphe de sa cause. Ce n’est pas pour obtenir 

« 

tels ou tels avantages qu’on les voit tout quitter 
pour la défense de nos frontières ; la place la plus 
utile est leur poste de gloire; elles doivent être 
avides des sacrifices que leurs ennemis redoutent, 
des sacrifices dont ils aiment à les délier, des sacri- 
fices qui, if appartenant pas à l’élan d’un moment, 
présentent à l’Europe le sentiment qui doit le plus 
en imposer, la persévérance. Soit que l'Assemblée 
daigne s’arrêter sur ce que je viens d’avoir l’hon- 
neur de lui soumettre , soit qu’elle préfère d’au- 
tres mesures pour rendre l’activité aux travaux des 
recrues, je la supplie de vouloir bien considérer 
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que rien n’est plus urgent qu’une détermination 
quelconque, si elle veut rendre possible l’exécution 
de son décret sur le complet de l’armée \ » 

1 Moniteur du 16 janvier 1792. 
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DISCUSSION SUR LES VOLONTAIRES ET SUR L’ARMÉE 



Quelle que fut la modération, on peut meme dire 
la timidité, l’humilité de ce rapport, la discussion 
qu’il souleva, quelques jours après, dans l’Assem- 
blée, n’en fut pas moins animée, quelquefois jus- 
qu’à la violence, par les ardeurs de la gauche ré- 
publicaine et révolutionnaire, cc L’incorporation 
des gardes nationales dans les troupes de ligne qui 
vous est proposée, disait Jean Debry, me paraît in- 
finiment dangereuse. Je désirerais plutôt une innova- 
tion en sens contraire, c’est-à-dire que tous les sol- 
dats de l’armée fussent gardes nationales. » — « La 
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proposition du ministre de la guerre est perfide ! » 
s’écriait Àlbitte. 

La majorité, qui n’était déjà plus royaliste, sans 
être encore tout à fait républicaine, inclinait visi- 
blement aux idées de la gauche. « Il existe, disait 
Lemontey, une grande opinion nationale qui attache 
à la composition des bataillons de gardes nationales 
des idées de liberté et de conslilution, et l’opinion 
est un levier qui ne doit jamais sortir des mains du 
législateur. La formation des bataillons de volontai- 
res par les municipalités et les corps administratifs 
leur imprime une sorte de caractère patriotique, une 
naissance civique qui écarte les préjugés militaires. 
Je crois quel’accroissement du nombre et de la force 
des bataillons de volontaires nationaux est clic* é 
par un principe d’économie et conforme aux idées 
de morale et de liberté. Je conclus à ce qu’il ne soit 
rien innové au mode de recrutement, e( que si 
notre force militaire a besoin d’augmentation, on 
y pourvoie par une augmentation dans le nombre 
ou la composition des volontaires nationaux. » 

La proposition du ministre avait de son côté 
l'assentiment des constitutionnels ; elle fut appuyée 
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et développée par Jaucourt. « Le moyen prompt et 
certain de porter dans un très-court délai Tannée 
sur le pied de guerre, disait-il, consiste à appeler 
les volontaires nationaux à s'incorporer dans la 
troupe de ligne... Quelles sont les objections que 
Ton a faites contre ce moyen ? C’est la crainte d'af- 
faiblir l’armée de la liberté, en faisant passer ceux 
qui la composent dans l’armée plus spécialement 
destinée à défendre le royaume contre les ennemis 
extérieurs, eniin la crainte de substituer au patrio- 
tisme des gardes nationales l’esprit militaire. On 
craint que cette discipline, si nécessaire à la guerre, 
n’affaiblisse l’amour de la liberté et ne soit 
remplacée par l’idolâtrie pour les chefs. Je n’ai 
pas besoin de dire qu’une pareille crainte est in- 
jurieuse pour les soldats de l’armée de ligne, 
et que, si elle était fondée, il en résulterait qu’il 
ne faudrait pas du tout recruter l’armée... Nous 
sommes environnés de puissances qui ont de 
grandes armées parfaitement bien exercées et 
dont disposent des hommes qui haïssent profondé- 
ment votre révolution. Affaiblirez-vous vos moyens 
de résistance, en vous exposant à un danger cei- 




y.'j 
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tain pour éviter un danger possible ?.. . 11 lauL éta- 
blir votre sûreté, non pas sur la faiblesse, mais sur 
la composition de l’armée. Vous ne pouvez opposer 
que des corps bien disciplinés et bien exercés aux 
armées ennemies. On nie répondra que le courage 
d’un peuple supplée à la discipline et à la tactique 
militaire. Je n’examinerai point si cette assertion 
est une vérité de sentiment plutôt qu’une vérité ri- 
goureusement démontrée ; mais j’observe qu’une 
victoire remportée par une armée non disciplinée et 
mal exercée coûtera beaucoup plus de sang qu’une 
autre 11 y a un moyen de corriger l’esprit mili- 

taire, c’est de récompenser, d’honorer l’amour de la 
patrie, de lier les soldats par l’enthousiasme, par le 
serment... Au reste, ce n’est pas à l’instant où 
l'enthousiasme de la liberté embrase tous les 
cœurs, qu’on peut craindre un changement aussi 
étrange dans les sentiments de la partie des volon- 
taires nationaux qui serait destinée à compléter 
l’armée de ligne. Cependant je ne crois pas qu’on 
puisse trouver dans les bataillons volontaires 
51,000 hommes qui consentent à s’engager dans 
les troupes de ligne. Je pense donc qu’il ne faut 
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en incorporer cpie 25,000 et recruter le reste par 
les moyens ordinaires. » 

J a u court était militaire ; ce fut un militaire, 
Aubert Dubayet, qui lui succéda à la tribune. « Je 
rejette, dit celui-ci, le projet vraiment spécieux et 
presque bon de M. Jaucourt, c’est-à-dire l’incorpo- 
ration des gardes nationales dans l’armée de ligne. 
J’avoue que ce serait peupler l’armée d’une espèce 
d’hommes très-précieuse ; mais je vois aussi que 
nous pouvons utilement employer cette classe 
d’hommes d’une autre manière. Cent bataillons de 



gardes nationaux seraient aussi une armée très- 



précieuse; je me rappelle avec reconnaissance que 
les grenadiers royaux, qui faisaient l’honneur de 
nos armées, avaient à peu près la même composi- 
tion. Ile crois d’ailleurs qu’il serait très-possible 
d’embrigader les gardes nationales avec les troupes 
de ligne, c’est-à-dire non pas d’incorporer les 
hommes, mais de réunir les bataillons. » 

Il faut noter cette opinion d’Aubert Dubayet ; re- 
poussée en 1 702 par l’Assemblée législative, reprise 
en 1795 par la Convention, elle passa dans les faits 
en 1794; mais l’embrigadement ou, comme l’on 
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disait alors, V amalgame dos bataillons devait né- 
cessairement amener la fusion des éléments qui les 
composaient, l’incorporation des hommes dans les 
meilleurs cadres. En effet les volontaires disparu- 
rent et il n’y eut plus que l’armée de ligne. Ce fut 
tout le contraire de ce que voulaient les républi- 
cains en 1792. 



« Le comité, disait l’un d’eux, Carnot le jeune, 
membre du comité militaire de P Assemblée législa- 
tive, le comité a pensé qu’il fallait cherchera rappro- 
cher, non pas le moment où les gardes nationales de- 
viendraient troupes de ligne, mais bien le moment 
où les troupes de ligne deviendraient gardes natio- 
nales. » — « Je crois, ajoutait Delmas, que nous 
sommes à peu près tous d’accord pour ne pas permet- 
tre aux troupes de ligne de se recruter dans les volon- 
taires nationaux, et j’espère que l’Assemblée ne se 
laissera pas influencer par des hommes dont les inten- 
tions sont très-pures, mais qui, par habitude, sont 
attachés au gouvernement militaire. Or le gouverne- 
ment militaire n’est pas compatible avec notre Con- 
stitution. M. Jaucourt pense que le peu de temps 
qui nous reste pour faire nos préparatifs doit nous 
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forcer à reçu u 1er l’armée de ligne parmi les volon- 
taires nationaux; moi je crois au contraire qu’il 
vaudrait mieux fondre notre armée de ligne dans la 
garde nationale. » 

Il y avait un moyen plus radical encore, c’était 
d’en finir une bonne fois avec l’armée de ligne. 
« On s’est perdu dans les divagations, s’écriait un 
membre obscur de la gauche, Charrier ; on les au- 
rait évitées si, au lieu de vous proposer un mode 
de recrutement, on avait décidé la question de sa- 
voir si on doit recruter... Qu’est-ce que l’armée? 
C’est la France entière. On a voulu mettre de la dis- 
tinction entre les troupes de ligne et les gardes na- 
tionales, et c’est un piège qu’on a tendu. Tous les 
citoyens français sont l’armée... Pourquoi recruter 
l’armée? Le tocsin sonnant, tous les patriotes se- 
ront sous les armes... >> Nous avons tout à l’heure 
noté la première idée de l’embrigadement; voici la 
première idée de la levée en masse ; l’une n’eut pas 
alors plus de sucçès que l’autre. 

Quoiqu’il vît bien que ses propositions étaient 
condamnées d’avance, le ministre de la guerre vou- 
lut avoir l’honneur de les défendre jusqu’au bout 






40 DISCOURS DE M. DE NARBONNE. 

„ En dépit de la gauche qui lui contestait le droit d’être 
entendu, la majorité lui accorda la parole. « Per- 
sonne, dit-il, ne rend un hommage plus vrai, plus 
sincère que moi, au patriotisme et au courage des 
gardes nationales, et quand la paix reviendra, mon 
devoir de citoyen, que je ne séparerai jamais du ti- 
tre de ministre du roi, sera de demander unedimi- 
nutionde l’armée; mais je m’aperçois que plusieurs 
membres voient avec inquiétude l’augmentation de- 
mandée en ce moment, il importe qu’ils, sachent 
que les généraux, en qui nous devons avoir le plus 
de confiance, assurent que nous ne pouvons espérer 
ni obtenir des succès prompts et faciles qu’en oppo- 
sant à nos ennemis une redoutable armée de ligne. 
Je devais énoncer cette opinion. J’ai présenté l’état 
de nos frontières, mais je crois de mon devoir, de 
mon amour pour mon pays, pour la liberté, de dire 
<pie 51 ,000 hommes sont nécessaires pour assurer 
le succès d’une guerre où, sans cela, vous répan- 
driez témérairement b* sang de tant de citoyens 




Sur la question du recrutement de l’armée par 
les gardes nationales, la discussion fut close; l’As- 
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semblée décréta d’abord que ni l’infanterie ni la 
cavalerie de ligne ne pourraient se recruter parmi 
les volontaires nationaux en activité ; mais quant à 
l’artillerie, ce droit lui fut reconnu par un premier 
vote. Aussitôt, de si vives protestations, de si vio- 
lentes clameurs éclatèrent sur les bancs de la gau- 
che que le président fut obligé de lever la séance, 
et que le lendemain la majorité intimidée rapporta 
le décret de la veille; l’interdiction de se recruter 
parmi les volontaires nationaux fut prononcée con- 
tre 1 artillerie aussi bien que contre les autres ar- 
mes. 



Restait la question du recrutement en général ; 
la gauche triomphante voulut bien, en accordant à 
l’armée la faculté de se recruter, lui laisser le droit 
de vivre. Un décret invita les citoyens français, de 
dix-huit ans jusqu’à cinquante, à s’engager pour 
deux ans au moins et quatre ans au plus, moyen- 
nant une prime de 80 livres dans l’infanterie, de 
120 livres dans la cavalerie ou l’artillerie 1 . Après 
les manifestations et les préférences hautement 



' Assemblée législative, séances des 19,21, 22, '25, 24 jan- 
vier 1792. — Moniteur des 21, 22, 23, 24 et 27 janvier. 
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avouées de la partie la plus active et la plus popu- 
laire de l’Assemblée pour les volontaires nationaux, 
ce décret ne pouvait avoir et n’eut en effet qu’un 
résultat illusoire. 




